Mobilisation contre le CPE

Eléments d'orientation

1. La mobilisation actuelle se développe dans un cadre plein de contradictions mais dont on peut tracer des grandes lignes. Le 31, des manifestations et des Assemblées générales se sont tenues dans de nombreuses universités, attestant qu’il existe un potentiel de mobilisation important. Des lycéens ont débrayé le 31, alors que la mobilisation était peu préparée. Suite au mouvement lycéen, une partie hésite à se mobiliser, mais une autre est au contraire très motivée. Les universités mettent du temps à se mobiliser, comme c’est le cas depuis 95 et la défaite du mouvement de 2003 mais, là encore, un potentiel existe, pour peu que les préoccupations des étudiants (postes aux concours, problèmes liés au LMD...) soient un point d’appui pour la mobilisation, pas un obstacle. Les villes les plus mobilisées semblent être pour l’instant Brest (1200 en manif), Toulouse et Paris (1000 en manif). Des mobilisations importantes existent en Staps à Marseille, Avignon et Montpellier. Des AG sont prévues de la plupart des universités par l’Unef jeudi 2 ou mardi.

L’attitude des directions réformistes est d’essayer d’apparaitre comme les principales opposantes au CPE (ce qui les amènent à participer à de nombreuses actions, à convoquer des réunions unitaires dans toutes les villes, etc.). En même temps, elles tentent de contrôler au maximum la mobilisation (volonté que ce soient les réunions unitaires entre organisations qui dirigent le mouvement) et ne souhaitent pas ou ne croient pas à un mouvement massif et sur la durée : c’est le sens de l’appel à manifester le 7, qui est très tard et pendant les vacances d’une zone dont la région parisienne. Pourtant, leurs équipes locales semblent plus combatives, et sont nombreuses à avoir préparé la manif du 31 janvier.

Les syndicats comme Sud-étudiants ou la FSE sont réticents au travail avec le MJS et l’UNEF, et sont par conséquent un peu passif dans la mobilisation pour l’instant.

2. Il y a deux batailles politiques dans la mobilisation : l’élargir politiquement et socialement d’une part, la construire démocratiquement d’autre part.

2.1. Elargir politiquement et socialement est une nécessité pour unifier la jeunesse et l’unifier avec le monde du travail.  En effet, des mobilisations ont lieu en Staps, sur le LMD, sur les politiques racistes (RESF) et un ras-le-bol contre les conditions d’études ou de travail. Mobiliser sur le seul mot d’ordre de retrait du CPE peut donc empêcher qu’une partie des jeunes se joignent à la mobilisation : le mouvement sur le CPE est au contraire pour nous un unifiant, pour la raison que c’est l’attaque la plus grave actuellement, mais qu’elle fait aussi écho à une situation plus large : chômage, précarité, absence d’avenir, études sans débouché. La question de la baisse des postes aux concours peut dans ce cas être un unifiant supplémentaire : les lycéens ont besoin d’enseignants, les étudiants ont besoin de débouchés pour leurs études.

Pour l’instant, la mobilisation se met en place principalement dans les universités et les lycées. Les lycées professionnels sont très sensibles. Il y a un enjeu à élargir à tous les jeunes, ceux qui ont un travail précaire ou qui sont en apprentissage. Il y a un autre enjeu à élargir à l’ensemble des salariés, pour gagner, mais aussi parce que Villepin a clairement annoncé qu’après la mise en place du CNE et du CPE, la prochaine étape à la fin du CDI.

En terme de revendications, il devrait être évident d’élargir la mobilisation au retrait de la loi sur l’égalité des chances (pas seulement du CPE, qui n’est qu’un amendement à cette loi), au retrait du CNE. La création de 90 000 postes dans l’enseignement est un minimum. Il serait bon d’élargir au Pacte sur la recherche, au LMD, aux lois sur l’immigration, à des créations d’emplois pour les jeunes, même si cela est plus difficile. A noter que la direction de l’UNEF a refusé de mentionner le rejet de l’apprentissage à 14 ans dans le tract unitaire région parisienne...

2.2. La structuration de la mobilisation démocratiquement est une question clé. C’est ce qui a permis que le mouvement lycéen dure si longtemps. C’est ce qui permettra à la mobilisation de s’implanter réellement à la base, de ne pas toucher seulement une minorité active de jeunes, et c’est aussi ce qui permettra que le mouvement ne soient pas dirigés par les réformistes. Nous devons donc développer l’auto-organisation du mouvement le plus vite possible. Cela signifie organiser des assemblées générales dans les lycées et dans les universités, avec si possible des comités dirigeants élus, qui rédigent des tracts, mettent en place des commissions de travail. Il faut pousser les jeunes à s’y investir et, même si on n’y a au début qu’un rôle d’observation lorsqu’on n’est pas habitué, ne pas hésiter à s’y investir nous mêmes. Nous devons mettre en place des coordinations de villes, car c’est le seul moyen d’élargir, petit à petit, à de nouveaux lycées, à des CFA, à des précaires plus isolés, etc. Au début, les coordinations ne sont pas suffisamment fortes et liées à la base : nous devons veiller à ce que, sous l’impulsion de militants d’extrême gauche, elles ne soient pas décalés par rapport au niveau de conscience des jeunes (en terme de revendications et de rythmes de mobilisation). Les réunions unitaires entre organisations sont fondamentales pour construire la mobilisation au début, décider des premières AG et manifs, et pour discuter par la suite entre organisations de ce sur quoi on peut s’accorder, mais l’objectif est qu’elles soient débordées le plus vite possible.

Dans ce cadre, nous essayons de construire une coordination nationale, qui soit une voix pour le mouvement, qui décide des revendications nationales, puisse interpeller les salariés. Elle pourrait se réunir le 12 février par exemple, si l’auto-organisation est suffisamment forte à la base la semaine du 7. Il est donc important qu’il y ait des AG locales la semaine du 6 février, si possible avec élections de comités et de délégués. Si cela est trop tôt, on pourrait faire ça le week-end suivant.

2.3. Conserver des cadres jeunes est important : cela permet de construire la mobilisation dans la jeunesse de la façon la plus légitime pour les jeunes. Cela permet aussi, pour nous, d’avoir un rapport de force face aux autres courants plus importants. Mais nous pouvons pousser à ce que les cadres jeunes interpellent les salariés et leurs organisations, en particulier pour des journées de grèves.

3. En terme d’apparition propre, une affiche a été envoyée, des autocollants vont suivre. Nous pouvons être très offensifs en terme d’apparition dans ce mouvement, car il dépasse dès le début le cadre syndical. Ce mouvement est aussi pour nous une occasion de nous construire chez les jeunes travailleurs ou en apprentissage. Nous pouvons jouer un rôle important dans la mobilisation et nous y construire si nous combinons deux aspects. Premièrement, construire le mouvement le plus efficacement possible, de façon non sectaire tout en menant les batailles politiques importantes. Deuxièmement, défendre une perspective politique plus large : la construction d’un mouvement de grève générale contre le gouvernement, la nécessité de rompre avec les politiques libérales et pro-patronales, la perspective d’une autre société.

Etat des lieux
Aix-Marseille :

AG SATS lundi, 400 personnes, manif 300 mardi

Rentrée des Sciences (St-Charles) cette semaine, AG mardi

Lettres rentrent la semaine d’après

850 coordonnées récupérées grâce aux pétitions

Aix : 1 collectif «stop CPE» intersyndicale (sans Sud... quelle idée on a eu dans le 13 de quitter la grande UNEF!). Les autres orgas de jeunesse à côté, avec Sud Etudiant (faut bien qu’on soit quelque part!). Toujours en collectif unitaire sur Aix, pour Marseille c’est plus compliqué.

Marseille : Une AG le mercredi 1/02 fac St Charles à Marseille, avec intervention unitaire en amphi lundi 30. L’UNEF voulait faire 1 tract par organisation parce que «chaque organisation touche son public» (celle là on me l’avait jamais faite). C’est pas pratique quand on diffe de demander à chaque jeune s’il est plutôt UNEF ou LCR (ou JCR...)...ça prendra plus de temps. Ils ont quand même accepté le compromis recto unitaire/verso orga.

Sans blague: conférence de presse extra unitaire (syndicats et autres organisation politique) le 30/01.

Sur Aix, la fac reprend le 6...  Probablement tract unitaire puisqu’on a gardé le collectif constitution. Réunion lundi 30.

 On se concentre sur le 7 (on n’est pas en vacances), même si on a un espace réservé pour la manif du 2 (on l’annonce sur les tracts).

Amiens

Rassemblement cette semaine sur la question d postes aux concours 200 personnes

STAPS en mobilisation mais veulent rester entre eux. 100 coordonnées récupérées par l'UNEF (TTE).

AG prévue le 1/02 sur le CPE. Un collectif  sur la précarité existe.

Angers

AG mercredi 1/02. Première réunion intersyndicale, un tract commun existe. Manif le 7/02

Fac :

Réunion unitaire, mardi 24 Janvier. Présent collectif contre le CPE : JC, LCR, Les Alternatifs, MJS, Souris Verte, Sud Education, Sud Etudiant, UNEF. AL et LO en observateur sont arrivés au milieu de la réunion. Ces deux orgas ne sont pas signataires.

Noyau dirigeant : JC et JLCR. Sortie d’un tract unitaire à destination des lycées et de la fac.

Appel à manif, le 31, le 2 Février et le 7 Février.

Prochaine réunion du collectif : le 31 janvier.

Les JC étaient les plus nombreux à la réunion. Présents aussi des camarades de la LCR (pas secteur jeune). La CE refuse de faire partie du collectif. Elle fait campagne seule.

Artois

AG jeudi prochain (pas sûr). Mobilisation à Liévin sur les postes aux concours.

Avignon :

AG STAPS jeudi dernier 60 personnes

AG STAPS prévue le 31 (pas sûr)

Fac : 

Grève en STAPS.

Il y a eu un appel unitaire signé par l’ensemble des syndicats étudiants et de l’éducation nationale (SUD Educ, Snes-sup-FSU, Snes-FSU, Sud-Etudiants et l’UNEF) qui appelle à une manifestation en Avignon le 2 février suivi d’une A.G à la fac. 

Lycées :

Sur les lycées, une A.G va sûrement être lancée par le CAL et par l’UNL. Par l’intermédiaire du CAL appel à manifester le 2 février.

Pour info : la CGT a juste prévu un rassemblement le 31 et pas de manif. Mais la CGT appel à la grève dans les entreprises pour le 31 janvier.

Besançon

Un collectif jeune existe. AG le 31/02. 500-600 coordonnées

Bordeaux : 3 AG simultanées prévues le 1/02à Bordeaux 1, 2 et 3.

Collectif jeune. 1100 coordonnées

Sur la réunion unitaire et quelques problèmes en suspens:

*26 militants présents

* UEC et  JC (4), AC (5), ATTAC jeune (1), LCR (3), MJS (2), UNEF (4), UNL (1), Sud Etudiant (3), FSE (1), Les Verts (2) et une copine du Comité Révolution sympathisante à nous. (CNT fac excusée)

* 2 points ont été posés aux débats: l’analyse que nous faisons de la situation et le calendrier de mobilisation  que nous mettons en place, découlant de cette analyse.

Après plusieurs interventions, tout le monde est d’accord pour lier le CPE avec le CNE et la destruction du code du travail et de ce fait d’accord en principe pour construire une solidarité jeunes-salariés. Les Verts ont plus insisté sur la question des stages, la JC-UEC sur le lien avec la loi FILLON, le mouvement des banlieues et la société en générale, les jeunes travailleurs... un peu comme nous mais plus vague, car nous sommes revenus sur la rapport de force, le mouvement lycéen, le mouvement de 2003... Tout le monde d’accord de construire en général de façon unitaire pour créer une dynamique de mobilisation.

*Sur le calendrier, cela a été plus difficile. Sud, la FSE et la CNT avaient prévu et diffé un tract pour une AG le 1/02 autour de la précarité, la JC-UEC tenait à une AG le 31/01 pour répondre au vote de la loi à l’Assemblée, les plus vieux faisant parti du PC prêts à remettre en cause le cadre unitaire si les autres maintiennent une AG le 1/02, les plus jeunes JC intervenant contre leurs propres camarades la dessus. Après discussion, Sud, FSE accepte de faire de l’AG du 1er une AG unitaire pour le retrait du CPE. Tout le monde s’y rallie avec l’idée de faire de la journée du 31 une journée d’intervention massive sur facs et lycées avec tracts et interventions coordonnées en amphi. 3 AG auront lieu le 1er: Bx 1, 2 et 3.

A propos de la journée du 2/02 et de manifester avec les salariés: UNEF, MJS et JC-UEC pas d’accord au début de la discussion au prétexte que cela allait faire trop de mobilisations, qu’il valait mieux se concentrer sur le 7/02. Après une bonne discussion, tout le monde accepte la journée du 2/02 comme étape de la mobilisation pour construire le 7 et construire une solidarité jeunes-salariés pour le rapport de force. Cependant l’idée d’un pôle jeune dans la manif du 2 comme d’une AG après cette manif reste en suspens... Sud étudiant dans le cadre de leur interpro ont proposé une AG à 14h à la Bourse après la manif regroupant jeunes et salariés mais cela ne s’est pas encore discuté dans le cadre unitaire.

Le problème de la journée du 7/02 vient du fait que c’est une journée appelée par l’intersyndicale au niveau nationale et non pas par les orgas de jeunesse. L’intersyndicale se contente par endroit de faire juste un rassemblement en fin de journée, les orgas de jeunesse poussent pour une véritable manif en fin de matinée ou début d’après midi. Sur Bordeaux PABEUF (UD CGT) semble pour un rassemblement à 18h. Pour l’instant l’UNEF et les MJS sont pour une manif dans la journée, seule façon de mobiliser les étudiants et lycéens. La discussion a eu lieu dans Sud et ils sont en attente de ce que va faire la CGT. Il est sur qu’à 18h très peu de jeunes viendront et peu de salariés aussi sinon des délégations des syndicats. Cela freinerait de plus la dynamique de mobilisation. Il nous manque le lien avec l’intersyndicale pour discuter et faire pression sur cela. Il nous manque un RDV commun. La prochaine réunion du collectif unitaire jeune a lieu le 30/01 ouverte aux jeunes contacts «non organisés» mais les syndicats professionnels ne sont pas invités pour l’instant. Nous essayons de convaincre et discuter dans ce sens en essayant aussi de gagner les orgas de jeunes à une journée de grève le 7/02, la discussion restant assez vague pour le moment, attentiste par rapport aux syndicats. Nous avons besoin de prendre des contacts assez vite avec l’intersyndicale pour en discuter.

*La JC-UEC ne voulaient pas de tract commun avec l’argument qu’on perdrait du temps à se mettre d’accord sur le contenu et que nous n’y arriverons pas.

Finalement sous la pression des plus jeunes, un tract commun a été fait ainsi qu’un communiqué de presse reprenant le tract unitaire tel quel.

*Parmi les choses non discutés, c’est la journée d’action du 31/01 de la CGT, les orgas de jeunes se concentrant cette journée à mobiliser sur la fac et à apparaître de façon concerté et unitaire (c’est ce qui a été convenu «en principe»). Cela peut cependant être l’occasion de discuter avec la CGT...

*Parallèlement les STAPS se mobilisent contre la baisse de leur poste au concours et dans certaines villes contre le CPE. Les STAPS de Marseille, Avignon... sont en grève. Sur Bordeaux, ils ont manifesté le 26/01 mais ils sont en exams à partir du 9/02 donc sont en révision et n’ont plus de cours, ce qui rend plus difficile leur mobilisation. Nous avons le contact avec eux et sommes invités à intervenir à leur AG. Ils seront présents le 2/02 dans la rue. Nous avons commencé à discuter avec eux de faire un cortège jeune contre le CPE et la baisse des postes aux concours mais rien n’est gagné...

Lycée:

Dans plusieurs villes, les sections jeunes LCR ou les JCR ont anticipé un tract propre. Reste le problème de diffuser massivement sur tous les lycées d’ici le 1 ou 2/02.

Nous pouvons assurer les facs et certains lycées comme Montaigne, Montesquieu, Kju...

Brest

AG jeudi dernier 400 personnes (des profs ont débrayé) sur les postes aux concours, un point CPE y a été posé

AG lundi prochain. Pas de collectif.

Création d’un collectif « STOP CPE » avec JCR, JC, Sud Etudiant, UNEF, MJS dont un comité étudiant dedans.

Sortie d’une affiches et d’un tract unitaire

Manif le 31 à 1200 apparemment.

Caen

AG mercredi 1/02. Manif mardi. Collectif jeunes

Chambéry

Ag la semaine dernière STAPS au Bourget à 20-30, autre AG mardi prochain. AG sur le site principal mardi, manif prévue l’après midi. AG prévue le 2/02 si mobilisation réussie.  Travail en commun avec des lycéens. Collectif jeune

Clermont

AG Unef élargie mercredi soir dernier à 50. Un tract n sort. AG mardi 31/01. Collectif jeune. Victoire contre les augmentations de loyers en Cité-U. Réunion unitaire : JLCR, JC, PRS, MJS, UNEF, JOC, ATTAC Campus. Excusé : CGT jeune et BDE. Groupe dirigeant : JLCR et JC (Les dirigeants locaux de la JC sont un peu sectaires tendance DIMICOLI-MARCHAND. Les militants de la JC sont plus ouvert que leur direction)

Certaine orga voulaient faire le lien avec l’apprentissage à 14 ans. Ils ont proposé le tract national des JCR qui a été refusé. Ecriture d’un autre tract avec reprise du texte unitaire national.

Journée d’action : le 31 janvier

Présence du collectif à la manif du 2 février.

Manifestation prévu le 7 Février.

Dijon

AG jeudi prochain. Pas de collectif. 30 coordonnées

Grenoble

AG mercredi dernier en LEA, en STAPS jeudi (60 personnes). AG (pas sûr) en médecine lundi. AG prévues mercredi et jeudi

Fac :

Interviennent sur la fac avec la casquette UNEF. Ils ont repris les cours cette semaine. En ce qui concerne le CPE sur la fac il y a 1 bon écho, ca prend bien: la TTE a récolté environ 130 signatures et des contacts).

Le collectif a été créé à l’initiative de l’UNEF, jeudi soir. C’est le seul collectif sur Grenoble. 

Collectif « STOP CPE » : l’UNL, MJS, LCR et CGT jeunes. (l’UNEF a refusé l’entrée de sud dans le collectif) 

C’est pour l’instant l’UNEF qui drive, mais il n’y a eu qu’une seule réunion. 

Appel à manifester : le 7 Janvier

Appel à AG : Le 1er Janvier 

pour la manif du 2, ils ne savent pas encore, ca dépendra de l’AG de la veille et du nombre de personnes présentes). 

La CGT n’est pas très présente, «ne met pas de forces» . la CGT n’a apparemment rien prévu pour la manif du 7 et l’UNEF se retrouve en 1ere ligne.

Il n’y a donc pas grand chose au niveau de l’interpro, mais les «vieux» seront peut être présents à l’AG. Il n’y a pas de tract commun, c’est chacun ses revendications. 

Lycées :

Les jeunes LCR ont repris la feuille de boite de la LCR (CPE=CNE). Ils interviennent en tant que LCR sur les lycées. Des contacts du mouvement lycéens les ont appelés, ils veulent faire quelque chose, il y a 1 volonté mais pour l’instant, ils ne sont pas organisés.

La Réunion

Conférence de presse et Ag la semaine prochaine.

Le Havre

Ag en fin de semaine prochaine

Le Mans

2 AG les deux semaines précédentes, la dernière à sur STAPS, CPE et budget. AG mardi prochain. Pas de collectif mais une intersyndicale

Fac :

Il y a eu une AG sur la fac où les camarades ont pousser à la grève pour mardi 31 janvier. Attention les camarades intervienne en tant que SUD Etudiant sur la fac et pas au nom des JCR. Les IATOSS ont été contactés pour l’AG. Noyau dirigeant du collectif : SUD et UNEF (sachant que l’UNEF a de gros problème avec la CE). Lycées : Tract local JCR pour être diffé sur les lycées. Ils se demandent s’ils doivent prendre contact avec Jeunesse Révolution (orga de jeunesse du PT).

CPE : difficulté au niveau unitaire (en + embrouille sur Moulinex)

Syndicats appellent à une manif le 7 à 16h30. CGT veut pas nous mettre en relation avec la CGT jeunes. Avait pas invité Sud-étudiants au départ

Hier à la fac AG sur CPE+STAPS (vers la fin il restait 170 personnes)

Élections étudiantes le 2. Cé et Unef refusent d’aller à la grève ce jour-là. Tract JCR appelle à la grève le 2. Idée d’AG à la fin de la manif du 2 et de débrayer les lycées jusqu’au 7.  

31 paraît difficile

Lille

AG préparée avec SUD à Lille 3 la semaine dernière à  personnes. AG prévue à Lille 1.- coordonnées 

Limoges

AG jeudi dernier à 50. 48 coordonnées

Lorient

AG prévue le 1/02. Action le 31/01. Pas de collectif jeunes. 150 coordonnées.

Lyon

réunion mardi d’un collectif jeunes. AG mercredi, et probablement lundi. manif le 3

Metz

Réunion Unef élargie le 31/01. Collectif Jeunes. AG le 7

Collectif contre le CPE : ATTAC, CGT-Jeunes, JC, JCR, JOC, MJS, Union des Lycéens de Moselle, UNEF

Montpellier

500 en AG STAPS, action prévue le 31/01 et manif le 2/02. AG jeudi sur le CPE à 150-200. Prochaine AG mardi prochain. Collectif jeunes.

Mulhouse

« priorité élections »

Nancy

Diffusion de l’appel unitaire sur les lycées.

Fac : AG, le 2 Février en milieux de journée à l’appel de l’UNEF Appel à manif : le 2 Février et le 7 Février

Nantes

AG jeudi dernier à 150 sur le CPE. Action le 31/01 avec rassemblement. Collectif


Nice

Collectif jeunes, pas d’AG prévue

Orléans

Intersyndicale avec SUD, pas d’AG prévue

Pau

AG le 31/01

Perpignan

Collectif élargi le 31/01, AG mardi. Collectif jeunes mais problème avec SUD. CGT, FO et UNSA refusent la manif le 7/02

Sur la ville :

Réunion unitaire mercredi 25 Janvier. Présent : CGT, FO, FSU, UEC, JLCR, SUD Etudiant, UNEF. Excusé : UNSA

Les confédération sont frileuses seulement un rassemblement le 7 Février à 18h.

Les JLCR n’étaient pas satisfait. Ils ont impulsé une réunion avec les orgas de jeunesse. Présent : UEC, JLCR, UNEF et SUD Etudiant.

 Tract commun signés par orgas de jeunes à part nous (les autres notamment SUD refusaient les orgas politiques comme signataires. Loïc a proposé signatures JCR, mais les autres camarades voulaient pas. Du coup on est pas signataires). Sortie d’un tract unitaire.

Appel à manifester : le 7 Février. Problème : Yann (le dirigeant de SUD) a modifié le tract unitaire sans en parlé à personne. Suppression de la signature LCR en le remplaçant par Jeunes Précaires. Donc, JLCR ont quitté le collectif des orgas jeunes. Et ils appellent à la recomposition de celui-ci sans SUD.

Groupe dirigeant : UNEF (Présidence TTE)

Fac :

Appel à AG mardi 31 Janvier. S’il y a du monde à l’AG, ils appellent à un rassemblement. Sinon ils appelleront la manif du 7 Février.

Lundi 30 janvier : Intersyndicale interprofessionnelle sur la fac pour préparer le 2 Février.

La LCR vieux sont un peu mou. Mais à la prochain AG de tous les camarades, le secteur jeune poussera les vieux à se mobiliser.

Comptent débrayer lycées pour le 7. AG à la fac le 4 ?(date à confirmer)

Globalement préparent le 7. Risque d’être assez dur, boulot unitaire mal parti. (SUD tenu par CGA, scission FA, très anti-Ligue). Pensent pas pouvoir mobiliser pour le 31

Poitiers

350 coordonnées

Intersyndicale. Conférence de presse vendredi, manif mardi à 17h. Réunion publique unitaire le 6/02. Pas d’AG prévue.

Reims

peut-être manif mercredi

Rennes

350 coordonnées. Manif à 750 la semaine dernière sur les postes au concours. Ag mardi. Intersyndicale prévue

Réunion unitaire, mercredi 24 janvier, impulsé par l’UNEF en lien avec le MJS, JC et les JRG. C’est ajouté à cette réunion, Sud Etudiant, CNT, SLB (syndicat Breton), JLCR, AL, UNL. Accord sur tract unitaire. Appel à AG mardi 31 à 12H. UNEF, MJS, JC, tout d’abord refusé de signer pour au final signer le tract et l’appel. La JC là bas c’est tendance Robert Hue. Noyau dirigeant : SUD, LCR, SLB, AL, CNT. Prochaine réunion, mardi après l’AG, à 18h sur à la fac, pour déterminer la date et l’heure de la prochaine AG avec les jeunes travailleurs et les lycéens (CAL : driver par la LCR et AL).

Rouen

partiels en ce moment. Pas d’AG la semaine passée. Rassemblement prévu avec les lycéens mardi. La fac est soit en partiel, soit en vacances. L’UNEF veut organiser une AG, le 6 ou le 7 Février afin de mobiliser pour la manif. La discussion entre les JCR et la LCR a permis d’organiser une diffe sur les lycées. Nos camarades veulent organiser une réunion unitaire pour rassembler les forces de gauche contre le CPE.

St Etienne

AG prévue le01/02 au soir. Collectif unitaire

Sainte Foy

Les lycéens du collectif « Anticapitaliste et citoyen » (JCR, UNL, FIDL, et majoritairement des non encartés) organisent une semaine d’information sur le lycée : Elysée RECLU. Bordeaux leur dit de pas bouger pour l’instant. D’attendre que la mobilisation nationale parte parce que c’est un lieu où les mobilisations sont fortes. Les camarades de Bordeaux ont peur qu’ils se démoralisent à cause de leur isolement. Les lycéens estiment par ailleurs qu’il vaut mieux lancer le mouvement localement après les vacances.

Appel à manif : Ils appellent à la manif du 7 février.

Tract : Ils diffusent sur le lycée les tracts de la CGT et de la LCR. Ils ont refusé le tract de l’UNL (que leur avait proposé le mec du MJS).

Strasbourg

350 coordonnées. 
AG cette semaine (pas d’infos). AG peut-être jeudi

Toulon

15 coordonnées. Pas d’AG. Collectif unitaire. AG mercredi et jeudi sur le Mirail et Rangueil (mercredi). Conf de presse lundi avec toutes les orgas jeunes. Mardi rejoignent le rassemblement de la CGT à 17h. Mercredi à 15h rassemblement ANPE. Jeudi AG au Mirail et participation à la manif. Conférence débat après manif à 18h Bourse du travail. Ag sur facs mardi 7 avant manif

Toujours en grève hier journée d’action 500. action péage manif rectorat. Lancé par l’Unef. Drivé par des non syndiqués. CPE dans leur revendication

Pas sûr de réussir à faire partir la fac en 1er au niveau national

Toulouse

Tout le monde n’est pas rentré. AG mardi en STAPS à 500, grève. Revendications sur les postes ET sur le CPE. Deux autres AG cette semaine à 300 et 400. Action péage gratuit. Manif à 350.

Collectif jeunes à Rangueil. Ag mardi à Rangueil sue les postes et le CPE.

1800 coordonnées

CR Réunion unitaire jeune CPE

Présents : JCR, JC, MJS, UNEF, SUD étudiant, AGET (FSE), Coordination des lycées Toulousains, CGT précaires

Première réunion plutôt positive. Tout le monde a exprimé sa volonté d’en découdre et de construire la mobilisation.

Il n’y a pas eu de décision de prise car chaque orga voulait en discuter dans sa structure propre pour prendre des décisions concrètes.

Cependant, plusieurs pistes se sont dégagées : Conférence de presse jeudi, relais de l’appel national à la mobilisation pour la semaine du 31 janvier au 4 février, AG sur les facs, diffs devant les ANPE, participation à la manif du 02 février…

Tout cela sera décidé lors de la prochaine réunion qui aura lieu mercredi soir.

Il serait constructif qu’une journée d’action forte soit décidée au niveau national durant la semaine de mobilisation.

Les organisations membres du collectif : AG et FSE, Coordination des Lycées Toulousains, JC, JCR, MJS, Sud Etudiant, UNEF

Tours

450 coordonnées. 
AG jeudi à 70 personnes. AG jeudi prochain. Pas d’activité de SUD en Lettres sur le CPE semble-t-il.

Valenciennes

travail en Cité-U, 30 coordonnées, pas d’AG.

Paris 1

rentrée le 6 sauf Arts Plastiques cette seamiune. Ag la semaine de la rentrée. Réunion avec collectif CGT, CNT, FSE, SUD, JCR, CRI, CVSE, UNEF. 1217 coordonnées

Tolbiac : Pour info, aujourd’hui on eu notre réunion unitaire.

Présent : JCR, UEC, CNT, FSE, CGT IATOSS, UNEF et SUD Etudiant

- On pose les bases d’un collectif unitaire «stop CPE» local...

- On a décidé d’appeler à une AG le 7 février à 11h30. On fera un cortège de fac pour la manif et si possible interpro.

- On relais la journée de mobilisation du 31 janvier... sans appeler à une action particulière pour le moment.

On a dit qu’on faisait le lien entre CPE et CNE pour se lier aux salariés. Avec un paragraphe explicatif sur le lien nécessaire à faire entre les 2 contrats et la déréglementation du code du travail.

Dans le tract unitaire, on parle des réformes universitaires (LMD/ECTS, Pacte pour la recherche,...) et de Bolkestein...

On a argumenté férocement contre les gauchistes (FSE et CRI) et pour la nécessité d’un mouvement interprofessionnel et intergénérationel. En gros d’élargir le collectif à tous les IATOSS, aux profs et chargés de TD.

Sorbonne : Prise de contact avec UEC, une réunion est prévu dans le courant de la semaine prochaine pour lancer un collectif « STOP CPE »

P2

une conférence va être organisée dans un délais indéterminé.

P3

la rentrée est le 6/02, un mouvement est à prévoir. La fac est fermée. Rentrée le 6 Février. Tentative d’A.G. le 6 ou le 7. Pour info : Une intersyndicale profs, IATOSS, étudiants aura lieu, lundi 30 janvier.

P4 :

reprise des cours le 20/02. 200 coordonnées.

P5 :

Activité sur l’IUT. Elections partielles le 28

P6-P7 :

AG prévue à la rentrée, le  6/02 ou le 7/02. Rassemblement devant l’UFR de psycho mercredi 1er pour des problèmes sur le LMD. Meeting unitaire le 31/01 sur l'éducation et le libéralisme. Une petite équipe à la manif du 31.

P8 :

391 coordonnées. Réunion Unef élargie cette semaine. Il n’y a pas encore de collectif. Les JCR localement ont prévu de diffuser le tract RP des JCR pour appeler à la manif.

Pour Info : Par ailleurs, une grève unitaire (CGT Education, CNT, SNEP, SNES, SNUIPP, SUD Education) à eu lieu jeudi 26 janvier, regroupant de 50 à 60% des profs du 93. Ils appellent au manifestation de mardi contre le CPE.

P10 :

C’est les partiels sur la fac et les vacances à la fin de la semaine. Malgré ça, collectif unitaire. Tract unitaire qui appelle à la manif du 31, une AG le 2 à 12h sur la fac et à la manif du 2 février et du 7 février. Les JCR ont organisé des réunions publiques sur 3 lycées avec entre 4 et 7 contacts. Sur un des lycées, les lycéens avec notre aide organisent une AG le mardi midi et la préparent en intervenant dans les salles et en diffant. L’idée est de débrayer pour la manif du 31. 

P12 :

700 coordonnées. Pas d’Ag la semaine dernière. Ag le 2/02.

P13 :

Partiels. 960 coordonnées. Dernière Ag STAPS à 50. : Ag jeudi prochain en STAPS. AG à Villetaneuse mercredi. Pas de collectif fac mais un collectif 93.

Marne la Vallée :

500 coordonnées. 
AG STAPS à 70 cette semaine. AG mercredi cette semaine. Pas de collectif jeunes.

Evry :

170 coordonnées.

Montreuil :

Les JCR diffent le tract RP sur 3 lycées.

Appel au manif : Mardi 31 et Jeudi 2 Février

Prise de contact avec les JC. Ils semblaient intéressés pour un travail commun.

Louviers

Sorte Carton Rouge qui appelle au 7 février. Ok avec l’analyse développée dans mon mail, mais n’avaient pas anticipé ; Compliqué d’organiser un truc pour le 31 janvier dans petite ville. Mais si ça prend dans grandes villes, moyen que ça suive dans l’Eure et que ça marche pour le 7. 

Réseau de contact autour de Carton Rouge qui grandit

Haute-Savoie

Ne savent pas encore quand on peut se voir. Problème pour lieu de réunion. Vont essayer de faire AG le 31, en diffant tract national+ affichettes. Mais pas sûr d’y arriver. En plus pas de manif ou rassemblement CGT en Haute-Savoie. Veulent qu’on envoie affiches+tracts (peut-être écrit localement) tirés à Paris pour manif du 7 février. Pleins de lycéens énervés par le CPE à Thonon. 

Albi

Xavier invité pour une intersyndicale au local de la CGT en tant que représentant du mouvement lycéen.  Vont faire une AG dans le lycée sur ce qu’est le CPE (peut-être le 31)  Ira le 31 à 17h30 au rassemblement de la CGT. Vont mobiliser pour le 7

Slogans

Y en a assez, assez, assez de cette société, 

qui n’offre que le chômage et la précarité, 

engraisse les actionnaires et répand la misère !

Tout est à nous, Rien n’est à eux

Ils veulent tous nous précariser – précariser

Un emploi stable pour tous 

Retrait du CPE 

Ou alors ça va péter bis

Nous ne sommes pas de la chair à patrons, 

C’est le retrait que nous voulons !

Les vieux dans la misère

Les jeunes tous précaires

On n’en veut pas de cette société là !

Pour empocher le pactole

Ils privatisent l’école

Pour eux les jeunes sont jetables 

Nous on veut des emplois stables

Mais partout dans les usines, dans les facs et les lycées, 

Tous ensemble mobilisés

On obtiendra le retrait !

A ceux (x2)

A ceux qui osent (x2)

Casser l’droit du travail (x2)

La jeunesse répond (x2)

Résistance (xX)

Retrait du CPE (xX)

(Sur l’air de P comme Police)

C comme chômage

P comme précaire

E comme j’emmerde le

C comme chômage

P comme précaire

E comme j’emmerde le…

Villepin t’es foutu la jeunesse est dans la rue

Sarko t’es foutu la jeunesse est dans la rue

Chirac t’es foutu la jeunesse est dans la rue

(Sur l’air de la jeunesse emmerde le front national)

La jeunesse emmerde la précarité

(Sur l’air des Wampas) 

Si j’avais l’portefeuille de Jacques Chirac

J’bosserais pas au Mac do pour me payer la fac
Si j’avais l’portefeuille de De Villepin

Précarité, chômage, je m’en laverais les mains

Mais j’ai pas l’portefeuille de ces gars-là

Alors le CPE c’est clair que j’en veux pas

(Sur l’air de Kerry James)

Faut pas nous prendre pour des teubés (x2)

Le CPE c’est la précarité (s2)

Chômage, stage ou CDD (x2)

On en veut plus de ce merdier (x2)

Y’en a ras l’bol de ces guignols
Qui ferment les usines, qui ferment les écoles!

CPE: Contrat Pourri d’Embauche

Retrait, retrait ou l’printemps va être och!

Entre l’chômage et la précarité

La jeunesse dit NON! On choisi pas!

La jeunesse n’est pas une marchandise

Tous ensembles, tous ensembles

Contre l’CPE!

Des flics dans les lycées

La chasse aux sans papiers

Généralisation de la précarité

Face au gouvernement, pas d’quartier!

Du fric, des flics

C’est leur démocratie

Grèves et manifs

C’est notre démocratie!

De la banlieue à Paris

Résistance! 

Et de Marseille à Saint-denis

Résistance!

Tant qu’on s’ra là

Le CPE ne passera pas!

Projet de loi sur l'égalité des chances

PROJET DE LOI

Le Premier ministre,

Sur le rapport du ministre de l’emploi, de la cohésion sociale et du logement,

Vu l’article 39 de la Constitution,

Décrète :

Le présent projet de loi pour l’égalité des chances, délibéré en Conseil des ministres après avis du Conseil d’État, sera présenté à l’Assemblée nationale par le ministre de l’emploi, de la cohésion sociale et du logement, qui sera chargé d’en exposer les motifs et d’en soutenir la discussion.

TITRE IER

MESURES EN FAVEUR DE L’ÉDUCATION, DE

L’EMPLOI ET DU DEVELOPPEMENT ÉCONOMIQUE

Section 1

« Formation d’apprenti junior » et contrat de professionnalisation

Article 1er

L’article L. 337-3 du code de l’éducation est ainsi rédigé :

« Art. L. 337-3. – Les élèves ayant atteint l’âge de quatorze ans peuvent être admis, sur leur demande et celle de leurs représentants légaux, à suivre une formation alternée, dénommée

« formation d’apprenti junior », visant à l’obtention, par la voie de l’apprentissage, d’une qualification professionnelle dans les conditions prévues au titre Ier du livre Ier du code du travail.

Cette formation comprend un parcours d’initiation aux métiers effectué sous statut scolaire dans un lycée professionnel ou un centre de formation d’apprentis, puis une formation en apprentissage.

« L’admission à la formation mentionnée au premier alinéa donne lieu à l’élaboration d’un projet pédagogique personnalisé.

« Les élèves suivant une formation d’apprenti junior peuvent, avec l’accord de leurs représentants légaux et jusqu’à la fin de la scolarité obligatoire mentionnée à l’article L. 131-1, mettre fin à cette formation et reprendre leur scolarité dans un collège ou un établissement d’enseignement agricole ou maritime.

« Le parcours d’initiation aux métiers comporte des enseignements généraux, des enseignements technologiques et pratiques et des stages en milieu professionnel. L’ensemble de ces activités concourt à l’acquisition du socle commun de connaissances et de compétences mentionné à l’article L. 122-1-1 et permet à l’élève de découvrir plusieurs métiers et de préparer sa formation en apprentissage.

« Les stages en milieu professionnel se déroulent dans les conditions prévues à l’article L. 331-5. Lorsque leur durée excède une durée minimale fixée par décret, ils donnent lieu au versement, par les entreprises au sein desquelles ils sont effectués, d’une gratification dont le montant est fixé par décret. Cette gratification n’a pas le caractère d’un salaire au sens de l’article L. 140-2 du code du travail.

« L’apprenti junior avec l’accord de son représentant légal peut signer un contrat d’apprentissage à partir de l’âge de quinze ans, à la condition qu’il soit jugé apte à poursuivre l’acquisition, par la voie de l’apprentissage, du socle commun de connaissances et de compétences mentionné à l’article L. 122-1-1.

« L’ouverture des parcours d’initiation aux métiers dans les lycées professionnels et les centres de formation d’apprentis est inscrite au plan régional de développement de formation professionnelle mentionné à l’article L. 214-13. »

Article 2

Le code du travail est ainsi modifié :

1° Il est inséré au deuxième alinéa de l’article L. 115-2, avant la dernière phrase, une phrase ainsi rédigée :

 « Cette autorisation est réputée acquise lorsque le contrat d’apprentissage est conclu dans le cadre de la formation mentionnée à l’article L. 337-3 du code de l’éducation. » ;

2° Le premier alinéa de l’article L. 117-3 est complété par les mots : « ou s’ils remplissent la condition prévue à l’avantdernier alinéa de l’article L. 337-3 du code de l’éducation » ;

3° L’article L. 117-17 est ainsi modifié :

a) Après le premier alinéa est inséré un alinéa ainsi rédigé :

« Lorsque le contrat d’apprentissage est conclu dans le cadre de la formation mentionnée à l’article L. 337-3 du code de

l’éducation, il peut être résilié, avec l’accord de son représentant

légal, par l’apprenti qui demande à reprendre sa scolarité en application des dispositions du même article. » ;

b) Au troisième alinéa, les mots : « ou en application de l’alinéa précédent » sont insérés après les mots : « deux premiers mois d’apprentissage » ;

4° Le sixième alinéa de l’article L. 118-1 est complété par les mots : « , notamment la formation d’apprenti junior mentionnée à l’article L. 337-3 du code de l’éducation ».

Article 3

I. – L’article 244 quater G du code général des impôts est ainsi modifié :

1° Le I est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« – Lorsque l’apprenti a signé son contrat d’apprentissage dans les conditions prévues à l’article L. 337-3 du code de l’éducation. » ;

2° Au II, les mots : « le crédit d’impôt » sont remplacés par les mots : « le crédit d’impôt calculé au titre des apprentis mentionnés au I » ;

3° Le IV est remplacé par les dispositions suivantes : 

« IV. – Lorsque l’entreprise accueille un élève en stage dans le cadre du parcours d’initiation aux métiers prévu à l’article L. 337-3 du code de l’éducation, elle bénéficie d’un crédit d’impôt dont le montant est égal à 100 � par élève accueilli et par semaine de présence dans l’entreprise, dans la limite annuelle de vingt-six semaines. »

II. – Les dispositions du présent article s’appliquent aux exercices ouverts à compter du 1er janvier 2006.

Article 4

I. – L’article L. 983-1 du code du travail est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« Lorsque la demande de prise en charge des actions de formation mises en œuvre dans le cadre du contrat de professionnalisation est présentée par l’employeur à un organisme collecteur, ce dernier dispose d’un délai d’un mois à compter de la réception d’un dossier complet pour notifier sa décision.

Passé ce délai, le défaut de notification de la réponse de l’organisme compétent vaut décision d’acceptation. »

II. – Les dispositions du I ci-dessus s’appliquent aux demandes de prise en charge reçues après la date de publication de la présente loi par les organismes paritaires collecteurs agréés.

Section 2

Emploi des jeunes

Article 5

L’article L. 322-4-6 du code du travail est ainsi modifié :

I. – Le premier alinéa est remplacé par les dispositions suivantes :

« Les employeurs peuvent bénéficier d’un soutien de l’État lors de la conclusion de contrats à durée indéterminée, à temps plein ou à temps partiel :

« 1° Avec des jeunes gens âgés de seize à vingt-deux ans révolus dont le niveau de formation est inférieur à celui d’un diplôme de fin de second cycle long de l’enseignement général,

technologique ou professionnel ;

« 2° Avec des jeunes gens âgés de seize à vingt-cinq ans révolus mentionnés à la dernière phrase du premier alinéa de l’article L. 322-4-17-2 ;

 « 3° Avec des jeunes gens âgés de seize à vingt-cinq ans révolus qui résident en zone urbaine sensible.

« La durée du travail stipulée au contrat doit être au moins égale à la moitié de la durée du travail de l’établissement. L’aide de l’État est accordée, le cas échéant de manière dégressive, pour une durée maximum de trois ans ».

II. – Le dernier alinéa est remplacé par les dispositions suivantes :

« Un décret précise, en fonction du niveau de formation des bénéficiaires et, le cas échéant, de leur résidence dans une zone urbaine sensible, les conditions d’application du présent article, notamment les montants et les modalités du soutien prévu ci-dessus. »

Section 3

Zones franches urbaines

Article 6

À compter du 1er août 2006, sont créées, conformément aux critères fixés par le B du III de l’article 42 de la loi n° 95-115 du 4 février 1995 d’orientation pour l’aménagement et le développement du territoire, de nouvelles zones franches urbaines dans les quartiers de plus de 8 500 habitants de communes figurant sur une liste arrêtée par décret.

Article 7

I. – A. – Il est inséré dans le code général des impôts, après l’article 44 octies, un article 44 octies A ainsi rédigé :

« Art. 44 octies A. – I. – Les contribuables qui, entre le 1er janvier 2006 et le 31 décembre 2011, créent des activités dans les zones franches urbaines définies au B du 3 de l’article 42 de la loi n° 95-115 du 4 février 1995 d’orientation pour l’aménagement et le développement du territoire et dont la liste figure au I et au I bis de l’annexe à la loi n° 96-987 du 14 novembre 1996 relative à la mise en œuvre du pacte de relance pour la ville, ainsi que les contribuables qui, entre le 1er janvier 2006 et le 31 décembre 2011, exercent ou créent des activités dans les zones franches urbaines définies au B du 3 de l’article 42 de la loi n° 95-115 du 4 février 1995 d’orientation pour l’aménagement et le développement du territoire et dont la liste est arrêtée par le décret prévu par l’article 6 de la loi n° …… - …… pour l’égalité des chances, sont exonérés d’impôt sur le revenu ou d’impôt sur les sociétés à raison des bénéfices provenant des activités implantées dans la zone jusqu’au terme du cinquante-neuvième mois suivant celui du début de leur activité dans l’une de ces zones. Ces bénéfices sont soumis à l’impôt sur le revenu ou à l’impôt sur les sociétés à concurrence de 40 %, 60 % ou 80 % de leur montant selon qu’ils sont réalisés respectivement au cours des cinq premières, de la sixième et septième ou de la huitième et neuvième périodes de douze mois suivant cette période d’exonération. 

« Le bénéfice de l’exonération est réservé aux contribuables exerçant une activité industrielle, commerciale ou artisanale au sens de l’article 34 et du 5° du I de l’article 35, à l’exception des activités de crédit-bail mobilier et de location d’immeubles à usage d’habitation, ainsi qu’aux contribuables exerçant une activité professionnelle non commerciale au sens du 1 de l’article 92.

« Pour bénéficier de l’exonération, l’entreprise doit répondre cumulativement aux conditions suivantes :

« a) Elle doit employer moins de deux cent cinquante salariés et, soit avoir réalisé un chiffre d’affaires inférieur à 50 millions d’euros au cours de l’exercice, soit avoir un total de bilan inférieur à 43 millions d’euros ;

« b) Son capital et ses droits de vote ne doivent pas être détenus, directement ou indirectement, à concurrence de 25 % ou plus par une entreprise ou conjointement par plusieurs entreprises ne répondant pas aux conditions du a. Pour la détermination de ce pourcentage, les participations des sociétés de capital-risque, des fonds communs de placement à risques, des sociétés de développement régional, des sociétés financières d’innovation et des sociétés unipersonnelles d’investissement à risque ne sont pas prises en compte à la condition qu’il n’existe pas de lien de dépendance au sens du 12 de l’article 39 entre la société en cause et ces dernières sociétés ou ces fonds ; 

« c) Son activité principale, définie selon la nomenclature d’activités française de l’Institut national de la statistique et des études économiques, ne doit pas relever des secteurs de la construction automobile, de la construction navale, de la fabrication de fibres textiles artificielles ou synthétiques, de la sidérurgie ou des transports routiers de marchandises. 

« Pour l’application du a et du b, le chiffre d’affaires doit être ramené ou porté le cas échéant à douze mois. L’effectif de l’entreprise est apprécié par référence au nombre  moyen de salariés employés au cours de cet exercice. Pour la société mère d’un groupe mentionné à l’article 223 A, le chiffre d’affaires est apprécié en faisant la somme des chiffres d’affaires de chacune des sociétés membres de ce groupe.

« Si l’exonération est consécutive au transfert, à la reprise, à la concentration ou la restructuration d’activités préexistantes et si celles-ci bénéficient ou ont bénéficié des dispositions du présent article ou de celles de l’article 44 octies, l’exonération prévue au présent article s’applique dans les conditions prévues au premier alinéa en déduisant de la durée qu’il fixe la durée d’exonération déjà écoulée au titre de ces articles avant le transfert, la reprise, la concentration ou la restructuration Si elles sont créées par un contribuable ayant bénéficié au titre d’une ou plusieurs des cinq années précédant celle du transfert des dispositions de l’article 44 sexies dans les zones de revitalisation rurale définies à l’article 1465 A ou dans les zones de redynamisation urbaine définies aux I bis et I ter de l’article 1466 A, ou de la prime d’aménagement du territoire, l’exonération ne s’applique pas.

« Lorsqu’un contribuable dont l’activité non sédentaire est implantée dans une zone franche urbaine mais est exercée en tout ou partie en dehors d’une telle zone, l’exonération s’applique si ce contribuable emploie au moins un salarié sédentaire à temps plein ou équivalent, exerçant ses fonctions dans les locaux affectés à l’activité ou si ce contribuable réalise au moins 25 % de son chiffre d’affaires auprès de clients situés dans les zones franches urbaines.

« II. – L’exonération s’applique au bénéfice d’un exercice ou d’une année d’imposition, déclaré selon les modalités prévues aux articles 50-0, 53 A, 96 à 100, 102 ter et 103, diminué des produits bruts ci-après qui restent imposables dans les conditions de droit commun :

« a) Produits des actions ou parts de sociétés, résultats de sociétés ou organismes soumis au régime prévu à l’article 8, lorsqu’ils ne proviennent pas d’une activité exercée dans l’une des zones franches urbaines, et résultats de cession des titres de ces sociétés ;

« b) Produits correspondant aux subventions, libéralités et abandons de créances ;

« c) Produits de créances et d’opérations financières pour le montant qui excède le montant des frais financiers engagés au cours du même exercice ou de la même année d’imposition, si le contribuable n’est pas un établissement de crédit visé à l’article L. 511-1 du code monétaire et financier ;

« d) Produits tirés des droits de la propriété industrielle et commerciale, lorsque ces droits n’ont pas leur origine dans l’activité exercée dans l’une des zones franches urbaines.

« Lorsque le contribuable n’exerce pas l’ensemble de son activité dans une zone franche urbaine, le bénéfice exonéré est déterminé en affectant le montant résultant du calcul ainsi effectué du rapport entre, d’une part, la somme des éléments d’imposition à la taxe professionnelle définis à l’article 1467, à l’exception de la valeur locative des moyens de transport, afférents à l’activité exercée dans les zones franches urbaines et relatifs à la période d’imposition des bénéfices et, d’autre part, la somme des éléments d’imposition à la taxe professionnelle du contribuable définis au même article pour ladite période. Pour la fixation de ce rapport, la valeur locative des immobilisations passibles d’une taxe foncière est déterminée conformément à l’article 1467, au 1er janvier de l’année au cours de laquelle est clos l’exercice ou au 1er janvier de l’année d’imposition des bénéfices.

« Par exception aux dispositions de l’alinéa précédent, le contribuable exerçant une activité de location d’immeubles n’est exonéré qu’à raison des bénéfices provenant des seuls immeubles situés dans une zone franche urbaine. Cette disposition s’applique quel que soit le lieu d’établissement du bailleur.

« Le bénéfice exonéré ne peut excéder 100 000 euros par contribuable et par période de douze mois, majoré de 5 000 euros par salarié domicilié dans une zone urbaine sensible et employé à temps plein pendant une période d’au moins six mois. Cette condition est appréciée à la clôture de l’exercice ou de la période d’imposition au titre duquel ou de laquelle l’exonération s’applique.

 « III. – Lorsque le contribuable mentionné au I est une société membre d’un groupe fiscal mentionné à l’article 223 A, le bénéfice exonéré est celui de cette société déterminé dans les conditions prévues au II du présent article et au 4 de l’article 223 I.

« Pour l’ensemble des sociétés d’un même groupe, le montant de l’exonération accordée ne peut excéder le montant total calculé conformément aux dispositions mentionnées au huitième alinéa du II du présent article, dans la limite du résultat d’ensemble du groupe.

« Lorsqu’il répond aux conditions requises pour bénéficier des dispositions du régime prévu à l’article 44 sexies et du régime prévu au présent article, le contribuable peut opter pour ce dernier régime dans les six mois qui suivent la publication du décret en Conseil d’État procédant à la délimitation de la zone conformément à l’article 42 de la loi n° 95-115 du 4 février 1995 d’orientation pour l’aménagement et le développement du territoire, s’il y exerce déjà son activité ou, dans le cas contraire, dans les six mois suivant celui du début d’activité. L’option est irrévocable.

« IV. – Les obligations déclaratives des personnes et organismes auxquels s’applique l’exonération sont fixées par décret. »

B. – Au troisième alinéa du 1 de l’article 170 du code général des impôts, après la référence : « 44 octies, » est insérée la référence : « 44 octies A, ».

C. – Au premier alinéa du I de l’article 220 quinquies du code général des impôts, après la référence : « 44 septies, » sont insérées les références : « 44 octies, 44 octies A, ».

D. – Au troisième alinéa de l’article 223 nonies du code général des impôts, les mots : « de l’article 44 octies » sont remplacés par les mots : « des articles 44 octies et 44 octies A ».

E. – Dans la première phrase du I des articles 244 quater B, 244 quater H, 244 quater K et 244 quater M, à l’article 302 nonies et au b du 1° du IV de l’article 1417 du code général des impôts, après la référence : « 44 octies », est insérée la référence : « , 44 octies A ».

F. – Les dispositions des I à V sont applicables pour la détermination des résultats des exercices ouverts à compter du 1er janvier 2006.

II. – À l’article 1383 B et au I quater de l’article 1466 A du code général des impôts, la date du 1er janvier 2008 est remplacée par la date du 31 décembre 2011.

III. – À l’article 1383 C et au I quinquies de l’article 1466 A du code général des impôts, la date du 31 décembre 2008 est remplacée par la date du 31 décembre 2011.

Article 8

I. – Il est inséré dans le code général des impôts, après l’article 217 quaterdecies, un article 217 quindecies ainsi rédigé :

« Art. 217 quindecies. – I. – Les entreprises soumises à l’impôt sur les sociétés peuvent, l’année de réalisation de l’investissement, déduire de leurs résultats imposables le montant des sommes versées entre le 1er janvier 2006 et le 31 décembre 2007 pour la souscription en numéraire au capital de sociétés qui exercent ou créent des activités dans les zones franches urbaines définies au B du 3 de l’article 42 modifié de la loi n° 95-115 du 4 février 1995 d’orientation pour l’aménagement et le développement du territoire et dont la liste figure au décret prévu par l’article 6 de la loi n° …… - …… pour l’égalité des chances. La déduction est limitée à la moitié des versements opérés, et plafonnée à 0,5 % de leur chiffre d’affaires et à 25 % du capital de la société bénéficiaire des versements à la clôture de l’exercice au cours duquel les sommes sont versées. Le bénéfice de cette déduction est subordonné à la détention durant au moins trois ans du capital ainsi souscrit.

« II. – La société bénéficiaire des versements doit répondre cumulativement aux conditions suivantes :

« a) Elle doit exercer ou créer une activité dans une ou plusieurs zones franches urbaines au sens du I de l’article 44 octies A pendant une durée minimale de trois ans à compter de la date de versement des sommes. L’activité ne doit pas être exercée ou créée consécutivement au transfert d’une activité précédemment exercée par un contribuable ayant bénéficié au titre d’une ou plusieurs des cinq années précédant celle du transfert, des dispositions de l’article 44 sexies dans les zones de revitalisation rurale définies à l’article 1465 A ou dans les zones de redynamisation urbaine définies aux I bis et I ter de l’article 1466 A, ou de la prime d’aménagement du territoire ;

 « b) Elle doit utiliser, dans le délai prévu au a, des sommes d’un montant égal à celui versé dans la zone franche urbaine et pour son activité qui y est implantée ;

« c) Elle doit employer au plus deux cent cinquante salariés et, soit avoir réalisé un chiffre d’affaires n’excédant pas 50 millions d’euros au cours de l’exercice, soit avoir un total de bilan n’excédant pas 43 millions d’euros ;

« d) Son capital ou ses droits de vote ne doivent pas être détenus, directement ou indirectement, à concurrence de 25 % ou plus par une entreprise ou conjointement par plusieurs entreprises ne répondant pas aux conditions du c. Pour la détermination de ce pourcentage, les participations des sociétés de capital-risque, des fonds communs de placement à risques, des sociétés de développement régional, des sociétés financières d’innovation et des sociétés unipersonnelles d’investissement à risque ne sont pas prises en compte à la condition qu’il n’existe pas de lien de dépendance au sens du 12 de l’article 39 entre la société en cause et ces dernières sociétés ou ces fonds ;

« e) Son activité doit être non commerciale au sens du 1 de l’article 92, industrielle, commerciale ou artisanale au sens de l’article 34 et du 5° du I de l’article 35. Sont toutefois exclues les activités de crédit-bail mobilier et de location d’immeubles à usage d’habitation. Son activité principale, définie selon la nomenclature d’activités française de l’Institut national de la statistique et des études économiques, ne doit pas relever des secteurs de la construction automobile, de la construction navale, de la fabrication de fibres textiles artificielles ou synthétiques, de la sidérurgie ou des transports routiers de marchandises.

« Pour l’application du c et du d, le chiffre d’affaires doit être ramené ou porté le cas échéant à douze mois. L’effectif de l’entreprise est apprécié par référence au nombre moyen de salariés employés au cours de cet exercice. Pour la société mère d’un groupe mentionné à l’article 223 A, le chiffre d’affaires est apprécié en faisant la somme des chiffres d’affaires de chacune des sociétés membres de ce groupe.

« Les conditions prévues aux c, d et e s’apprécient à la clôture de l’exercice au cours duquel les sommes sont versées.

« III. – En cas de cession de tout ou partie des titres dans les trois ans du versement du montant des souscriptions, le montant de la déduction est réintégré au résultat imposable de l’entreprise ayant souscrit au capital, au titre de l’exercice au cours duquel intervient la cession.

« Si la condition prévue au a du II du présent article n’est pas respectée, un montant égal à celui des versements est rapporté au résultat imposable, calculé dans les conditions de droit commun, de la société bénéficiaire des versements au titre de l’exercice au cours duquel la condition a cessé d’être remplie.

Si la condition prévue au b n’est pas remplie, le montant rapporté est limité à la fraction du montant qui n’a pas été utilisé conformément aux dispositions du b.

« Lorsque l’entreprise versante a choisi de bénéficier des dispositions prévues au présent article, les sommes versées ne peuvent ouvrir droit à une autre déduction, à une réduction d’impôt ou à un crédit d’impôt.

« Un décret fixe les obligations déclaratives. »

Article 9

L’article 12 de la loi n° 96-987 du 14 novembre 1996 relative à la mise en œuvre du pacte de relance pour la ville est ainsi modifié :

1° Le II est complété par les dispositions suivantes : « Ces dispositions cessent d’être applicables le 31 décembre 2007. » ;

2° Au premier alinéa du II bis, après les mots : « figurant sur la liste indiquée au I bis » sont insérés les mots : « ainsi que, à compter du 1er janvier 2008, dans les zones franches urbaines figurant sur la liste indiquée au I » ;

3° Après le II bis, il est inséré un II ter ainsi rédigé :

« II ter. – Dans les zones franches urbaines figurant sur la liste arrêtée par le décret prévu à l’article 6 de la loi n° …… - …… pour l’égalité des chances, l’exonération prévue au I est applicable aux gains et rémunérations versés par les entreprises exerçant les activités mentionnées au deuxième alinéa du I de l’article 44 octies du code général des impôts dont un établissement au moins est implanté dans la zone franche urbaine le 1er août 2006, ainsi que par les entreprises qui s’y implantent, s’y créent ou y créent un établissement avant le 31 décembre 2011, qui emploient au plus cinquante salariés le 1er août 2006 ou à la date d’implantation ou de création si elle est postérieure et dont le chiffre d’affaires annuel hors taxes et le total de bilan n’excèdent pas, l’un et l’autre, 10 millions d’euros.

L’effectif total est déterminé au niveau de l’entreprise, tous établissements confondus, selon les modalités prévues à l’article L. 421-2 du code du travail, les salariés employés à temps partiel étant pris en compte au prorata de la durée du travail prévue à leur contrat.

« Les dispositions des deuxième, troisième, quatrième et cinquième alinéas du II bis sont applicables aux entreprises mentionnées au présent II ter. »

4° Au premier alinéa du V ter, les mots : « jusqu’au 31 décembre 2007 » sont remplacés par les mots : « jusqu’au 31 décembre 2011 » ;

5° Au premier alinéa du V quater, les mots : « entre le 1er janvier 2008 et le 31 décembre 2008 inclus » sont remplacés par les mots : « entre le 1er janvier 2008 et le 31 décembre 2011 » ;

6° Au quatrième alinéa du V quater, les mots : « jusqu’au 31 décembre 2008 » sont remplacés par les mots : « jusqu’au 31 décembre 2011 » ;

7° Après le V quater, il est inséré un V quinquies ainsi rédigé :

« V quinquies. – L’exonération prévue au I est applicable aux gains et rémunérations versés par les entreprises mentionnées au II et aux deuxième et troisième alinéas du III qui exercent, s’implantent, sont créées ou créent entre le 1er août 2006 et le 31 décembre 2011 inclus un établissement dans l’une des zones franches urbaines définies au B du 3 de l’article 42 de la loi n° 95-115 du 4 février 1995 susmentionnée et figurant sur la liste arrêtée par le décret prévu à l’article 6 de la loi n° …… - …… pour l’égalité des chances.

« L’exonération est applicable pour les salariés mentionnés au IV pendant une période de cinq ans à compter du 1er août 2006 ou de la date de création ou d’implantation de l’entreprise dans la zone franche urbaine si elle est postérieure à cette date.

« En cas d’embauche de salariés dans les conditions fixées au IV, l’exonération est applicable, pour ces salariés, pendant une période de cinq ans à compter de la date d’effet du contrat de travail dès lors que l’embauche intervient dans les cinq années suivant le 1er août 2006 ou la date de création ou d’implantation de l’entreprise, si elle est postérieure.

 « Sous réserve de l’application du quatrième alinéa du III et des dispositions du III bis, l’exonération prévue au I est également applicable aux gains et rémunérations des salariés mentionnés au IV dont l’emploi est transféré en zone franche

urbaine jusqu’au 31 décembre 2011. »

Article 10

Au premier alinéa du II de l’article 13 de la loi n° 96-987 du 14 novembre 1996 relative à la mise en œuvre du pacte de relance pour la ville, après les mots : « à compter du 1er janvier 2004 pour celles existant à cette date ou créées ou implantées à compter de la même date dans les zones franches urbaines figurant sur la liste indiquée au I bis de cette même annexe, » sont insérés les mots : « ainsi que, à compter du 1er août 2006 pour celles existant à cette date ou créées ou implantées à compter de cette date dans les zones franches urbaines figurant sur la liste arrêtée par le décret prévu à l’article 6 de la loi n° …… - …… pour l’égalité des chances ».

Article 11

L’article 14 de la loi n° 96-987 du 14 novembre 1996 relative à la mise en œuvre du pacte de relance pour la ville est ainsi modifié :

1° Au premier alinéa du III, les mots : « au plus tard le 31 décembre 2007 » sont remplacés par les mots : « au plus tard le 31 décembre 2011 » ;

2° Au IV, les mots : « au plus tard le 31 décembre 2008 » sont remplacés par les mots : « au plus tard le 31 décembre 2011 » ;

3° L’article est complété par un V ainsi rédigé :

« V. – Les personnes exerçant, dans une zone franche urbaine définie au B du 3 de l’article 42 de la loi n° 95-115 du 4 février 1995 susmentionnée et figurant sur la liste arrêtée par le décret prévu à l’article 6 de la loi n° …… - …… pour l’égalité des chances, une activité non salariée non agricole mentionnée aux a et b du 1° de l’article L. 615-1 du code de la sécurité sociale sont exonérées, dans les conditions fixées par le I et le II du présent article et sans préjudice de leurs droits aux prestations, du versement de leurs cotisations sociales au titre de l’assurance maladie et maternité pendant une durée d’au plus cinq ans à compter du 1er août 2006 ou à compter du début de la première année d’activité non salariée dans la zone si celui-ci intervient au plus tard le 31 décembre 2011. »

Article 12

À l’article 28 de la loi n° 96-987 du 14 novembre 1996 relative à la mise en œuvre du pacte de relance pour la ville, après les mots : « les projets visés audit article » sont insérés les mots : « situés en zone franche urbaine et ceux ».

Article 13

À l’article 36-1 de la loi n° 73-1193 du 27 décembre 1973 d’orientation du commerce et de l’artisanat, il est inséré, après le I, un I bis ainsi rédigé :

« I bis. – Par exception aux dispositions du I du présent article, les projets de création ou d’extension d’ensembles de salles de spectacle cinématographique dans les zones franches urbaines définies au B du 3 de l’article 42 de la loi n° 95-115 du 4 février 1995 d’orientation pour l’aménagement et le développement du territoire ne sont pas soumis à une autorisation de la commission départementale d’équipement cinématographique. »

Article 14

L’article L. 720-5 du code de commerce est ainsi modifié :

1° Après le V, il est inséré un V bis ainsi rédigé :

« V bis. – Par exception aux I, II, IV et V du présent article, les projets et opérations qui y sont visés, dont la surface de vente est inférieure à 1 500 mètres carrés et qui sont situés dans le périmètre des zones franches urbaines définies au B du 3 de l’article 42 de la loi n° 95-115 du 4 février 1995 d’orientation pour l’aménagement et le développement du territoire ne sont pas soumis à une autorisation d’exploitation commerciale. »

2° Au VII, le chiffre : « II » est remplacé par le chiffre : « I ». Le VII est complété par les mots : « , ni à l’intérieur du périmètre des zones franches urbaines définies au B du 3 de l’article 42 de la loi n° 95-115 du 4 février 1995 d’orientation pour l’aménagement et le développement du territoire ».

Article 15

L’article 3 de la loi n° 72-657 du 13 juillet 1972 instituant des mesures en faveur de certaines catégories de commerçants et artisans âgés est complété par deux alinéas ainsi rédigés : « Les établissement créés après le 1er janvier 2006 dans le périmètre des zones franches urbaines définies au B du 3 de l’article 42 de la loi n° 95-115 du 4 février 1995 d’orientation pour l’aménagement et le développement du territoire et figurant sur la liste arrêtée par le décret prévu à l’article 6 de la loi n° …… - …… pour l’égalité des chances sont exonérés de la taxe prévue par le présent article pour une durée de cinq ans à compter du premier jour de leur exploitation.

« Les établissements situés dans le périmètre des zones franches urbaines mentionnées ci-dessus procédant à des extensions après le 1er janvier 2006 bénéficient de la même exonération pour les surfaces de ventes correspondant à ces extensions. »

TITRE II

MESURES RELATIVES A L’EGALITE DES CHANCES ET A LA LUTTE CONTRE LES DISCRIMINATIONS

Section 1

Agence nationale pour la cohésion sociale et l’égalité des chances

Article 16

Les articles L. 121-14 et L. 121-15 du code de l’action sociale et des familles sont remplacés par les dispositions suivantes :

« Section 5

« Cohésion sociale

« Art. L. 121-14. – L’Agence nationale pour la cohésion sociale et l’égalité des chances, établissement public national à caractère administratif, est chargée de contribuer à la mise en œuvre d’actions en faveur des habitants résidant dans les zones urbaines sensibles et dans les quartiers qui présentent des caractéristiques sociales et économiques analogues. Elle contribue également à la lutte contre l’illettrisme, à la mise en oeuvre d’actions sur l’ensemble du territoire national en faveur de personnes rencontrant des difficultés d’insertion sociale ou professionnelle et concourt à la lutte contre les discriminations dont elles peuvent être victimes. Ces actions visent notamment à l’intégration des populations immigrées résidant en France.

« L’agence accorde des concours financiers aux collectivités territoriales, aux établissements publics de coopération intercommunale compétents et aux organismes publics ou privés qui conduisent des opérations concourant à ces objectifs. Elle passe des conventions pluriannuelles avec les collectivités et organismes destinataires de ces subventions.

« L’agence peut mener directement toute action de nature à favoriser la cohésion sociale et l’égalité des chances.

« Art. L. 121-15. – L’Agence nationale pour la cohésion sociale et l’égalité des chances est administrée par un conseil d’administration et un directeur général. Le conseil d’administration est nommé par l’État. Il est composé pour moitié de représentants de l’État et pour moitié de représentants des organisations syndicales d’employeurs et de salariés représentatives au plan national, de représentants des communes et de leurs établissements publics de coopération intercommunale compétents, des départements, des régions, des caisses nationales de sécurité sociale ainsi que de personnalités qualifiées. Le président du conseil d’administration est désigné par l’État parmi ces dernières.

« Les préfets sont les délégués départementaux de l’agence. Ils signent les conventions pour le compte de l’agence. Ils concourent à la mise en œuvre et au suivi local des conventions passées avec les collectivités territoriales, les établissements publics de coopération intercommunale compétents ou les organismes publics et privés qui assurent la maîtrise d’ouvrage des opérations définies à l’article L. 121-14.

« Art. L. 121-16. – Pour l’exercice de ses missions, l’Agence nationale pour la cohésion sociale et l’égalité des chances peut recruter des agents non titulaires sur des contrats à durée indéterminée.

 « Art. L. 121-17. – Les ressources de l’Agence nationale pour la cohésion sociale et l’égalité des chances sont constituées notamment par :

« 1° Les subventions de l’État ;

« 2° Les concours des fonds structurels de la Communauté européenne ;

« 3° Les subventions de la Caisse des dépôts et consignations ;

« 4° Les produits divers, dons et legs.

« L’agence peut en outre recevoir, dans le cadre de conventions, des contributions de la Caisse nationale d’allocations familiales, de la Caisse centrale de la mutualité sociale agricole, de la Caisse nationale d’assurances maladie des travailleurs salariés, de la Caisse nationale d’assurance vieillesse des travailleurs salariés et d’autres établissements publics.

« Art. L. 121-18. – Les règles d’organisation et de fonctionnement de l’Agence nationale de la cohésion sociale et de l’égalité des chances sont fixées par décret en Conseil d’État. »

Article 17

L’Agence nationale de la cohésion sociale et de l’égalité des chances est substituée, à la date d’installation de son conseil d’administration, au Fonds d’action et de soutien pour l’intégration et la lutte contre les discriminations pour l’ensemble des actions engagées par cet établissement public administratif au titre de l’article L. 121-14 du code de l’action sociale et des familles dans sa rédaction antérieure à la présente loi, à l’exception des actions de participation à l’accueil des populations immigrées qui sont transférées à l’Agence nationale de l’accueil des étrangers et des migrations. Les compétences, biens, moyens, droits et obligations du Fond d’action et de soutien pour l’intégration et la lutte contre les discriminations sont, sous réserve des dispositions du troisième alinéa du présent article et sous réserve de ceux qui sont liés aux missions transférées à l’Agence nationale de l’accueil des étrangers et des migrations, transférés intégralement à l’Agence nationale de la cohésion sociale et de l’égalité des chances à compter de sa création. Le transfert ne donne lieu à aucune perception d’impôts, droits ou taxes. Les agents contractuels du Fonds d’action et de soutien pour l’intégration et la lutte contre les discriminations transférés à l’Agence nationale de la cohésion sociale et de l’égalité des chances et à l’Agence nationale de l’accueil des étrangers et des migrations conservent le bénéfice de leurs contrats.

Article 18

La loi n° 64-701 du 10 juillet 1964 relative au Fonds d’action sociale pour les travailleurs étrangers est abrogée.

Section 2

Renforcement des pouvoirs de la Haute Autorité de lutte contre les discriminations et pour l’égalité

Article 19

Il est inséré après l’article 11 de la loi n° 2004-1486 du 30 décembre 2004 portant création de la Haute Autorité de lutte contre les discriminations et pour l’égalité trois articles ainsi rédigés :

« Art. 11-1. – Lorsqu’elle constate des faits constitutifs d’une discrimination directe au sens de l’article 1er de la présente loi, la Haute Autorité de lutte contre les discriminations et pour l’égalité peut, à l’issue d’une procédure contradictoire dont les modalités sont précisées par décret en Conseil d’État et aux termes d’une décision motivée, prononcer contre le contrevenant une sanction pécuniaire dont le montant ne peut excéder 5 000 � s’il s’agit d’une personne physique et 25 000 � s’il s’agit d’une personne morale. « Ces sanctions sont prononcées sans préjudice des poursuites pénales susceptibles d’être engagées par le ministère public ou la victime et des condamnations susceptibles d’être prononcées par les juridictions répressives lorsque les faits constituent une infraction à la loi pénale, sous réserve, le cas échéant, de l’application des dispositions du deuxième alinéa de l’article 11-3.

« Art. 11-2. – Lorsqu’elle a prononcé une sanction en application de l’article 11-1, la haute autorité peut en outre ordonner :

 « 1° L’affichage de la décision prononcée ou d’un communiqué, dans des lieux qu’elle précise et pour une durée qui ne peut excéder deux mois ;

« 2° La diffusion de la décision ou d’un communiqué, par son insertion au Journal officiel de la République française ou dans une ou plusieurs autres publications de presse, ou par la voie de services de communication par voie électronique, sans que ces services de publication ou de communication puissent s’y opposer.

« Les frais d’affichage ou de diffusion sont à la charge de la personne sanctionnée, sans pouvoir toutefois excéder le maximum de l’amende prévue à l’article 11-1.

« Art. 11-3. – Les décisions prononçant une sanction peuvent faire l’objet d’un recours de pleine juridiction devant le Conseil d’État.

« Lorsque la Haute Autorité de lutte contre les discriminations et pour l’égalité a prononcé une sanction pécuniaire devenue définitive avant que le juge pénal ait statué définitivement sur les mêmes faits ou des faits connexes, celui-ci peut ordonner que la sanction pécuniaire s’impute sur l’amende qu’il prononce.

« Les sanctions pécuniaires sont recouvrées comme les créances de l’État étrangères à l’impôt et au domaine. »

Article 20

L’article 14 de la loi n° 2004-1486 du 30 décembre 2004 susmentionnée est complété par un alinéa ainsi rédigé : « La Haute Autorité, lorsqu’elle a constaté la commission d’actes discriminatoires mentionnés au deuxième alinéa de l’article 1er dans l’activité professionnelle d’une personne physique ou morale soumise à agrément ou autorisation par une autorité publique, peut recommander à cette autorité publique de faire usage des pouvoirs de suspension ou de sanction dont elle dispose. La Haute Autorité est tenue informée des suites apportées à sa recommandation. »

Article 21

Après l’article 225-3 du code pénal, il est inséré un article 225-3-1 ainsi rédigé :

 « Art. 225-3-1. – Les délits prévus par la présente section sont constitués même s’ils sont commis à l’encontre d’une ou plusieurs personnes ayant sollicité l’un des biens, actes, services ou contrats mentionnés à l’article 225-2 dans le but de démontrer l’existence du comportement discriminatoire, dès lors que la preuve de ce comportement est établie, notamment par des constatations effectuées par un officier public ou ministériel. »

Article 22

Outre leur application de plein droit à Mayotte, les articles 19 à 21 de la présente loi sont applicables dans les îles Wallis et Futuna, dans les Terres australes et antarctiques françaises, en Polynésie française et en Nouvelle-Calédonie.

Section 3

Actions en faveur de la cohésion sociale et lutte contre les discriminations dans le domaine audiovisuel

Article 23

I. – La loi n° 86-1067 du 30 septembre 1986 relative à la liberté de communication est ainsi modifiée :

1° Après le deuxième alinéa de l’article 3-1, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :

« Le Conseil supérieur de l’audiovisuel contribue aux actions en faveur de la cohésion sociale et à la lutte contre les discriminations. Il veille, notamment, auprès des éditeurs de services de radio et de télévision, compte tenu de la nature de leur programmation, à ce que les programmes reflètent la diversité de la société française. Il rend compte dans son rapport annuel de l’action des éditeurs de services dans ce domaine. » ;

2° L’article 28 est complété par un alinéa ainsi rédigé :

« 17° Les mesures en faveur de la cohésion sociale et relatives à la lutte contre les discriminations. » ;

3° Après le sixième alinéa du I de l’article 33-1, il est inséré un alinéa ainsi rédigé :

 « La convention comporte également les mesures en faveur de la cohésion sociale et relatives à la lutte contre les discriminations. »

II. – Les dispositions du présent article sont applicables à Mayotte, dans les îles Wallis et Futuna, dans les Terres australes et antarctiques françaises, en Polynésie française et en Nouvelle- Calédonie

TITRE III

CONTRAT DE RESPONSABILITÉ PARENTALE

Article 24

I. – Il est inséré dans le code de l’action sociale et des familles, après l’article L. 222-4, un article L. 222-4-1 ainsi rédigé :

« Art. L. 222-4-1. – En cas d’absentéisme scolaire, tel que défini à l’article L. 131-8 du code de l’éducation, de trouble porté au fonctionnement d’un établissement scolaire ou de toute autre difficulté liée à une carence de l’autorité parentale, le président du conseil général propose aux parents ou au représentant légal du mineur un contrat de responsabilité parentale. Ce contrat rappelle les obligations des titulaires de l’autorité parentale et comporte toute mesure d’aide et d’action sociales de nature à remédier à la situation. Son contenu, sa durée et les modalités selon lesquelles il est procédé à la saisine du président du conseil général et à la conclusion du contrat sont fixés par décret en Conseil d’État.

« Lorsqu’il constate que les obligations de l’engagement de devoir parental incombant aux parents ou au représentant légal du mineur n’ont pas été respectées ou lorsque, sans motif légitime, un tel engagement n’a pu être signé de leur fait, le président du conseil général peut :

« 1° Demander au directeur de l’organisme débiteur des prestations familiales la suspension du versement de tout ou partie des prestations afférentes à l’enfant, en application de l’article L. 552-3 du code de la sécurité sociale ;

 « 2° Saisir l’autorité judiciaire d’une demande tendant à l’application d’une contravention définie par décret en Conseil d’État ;

« 3° Saisir l’autorité judiciaire pour qu’il soit fait application, s’il y a lieu, des dispositions de l’article L. 552-6 du code de la sécurité sociale. »

Le contenu, la durée et les modalités de conclusion de l’engagement du devoir parental sont fixés par décret en Conseil d’État.

II. – Le code de l’éducation est modifié ainsi qu’il suit :

1° L’article L. 131-8 est complété par l’alinéa suivant :

« L’inspecteur d’académie saisit le président du conseil général des situations qui lui paraissent justifier la mise en place d’un contrat prévu à l’article L. 222-4-1 du code de l’action sociale et des familles ».

2° À la fin de l’article L. 131-9 sont ajoutés les mots : « sauf dans le cas où il a sollicité du président du conseil général la mise en œuvre d’un contrat de responsabilité parentale ».

Article 25

Il est inséré dans le code de la sécurité sociale, après l’article L. 552-2, un article L. 552-3 ainsi rédigé :

« Art. L. 552-3. – En application de l’article L. 222-4-1 du code de l’action sociale et des familles, le directeur de l’organisme débiteur des prestations familiales suspend, pour une durée limitée et dans la proportion décidée par le président du conseil général, le versement des prestations figurant sur une liste fixée par décret en Conseil d’État et dues à la famille au titre de l’enfant dont le comportement a conduit à proposer la conclusion d’un engagement de devoir parental.

« Un décret en Conseil d’État fixe la durée maximale de cette suspension ainsi que la périodicité maximale selon laquelle la situation de la famille dont les prestations familiales ont été suspendues est réexaminée par le président du conseil général.

Lorsqu’il apparaît que les parents ou le repré sentant légal du mineur se conforment aux obligations qui leur étaient imposées en application du contrat de responsabilité parentale, le versement des prestations sociales dues est rétabli rétroactivement à la date de la suspension. »

TITRE IV

LUTTE CONTRE LES INCIVILITÉS

Article 26

Le code général des collectivités territoriales est modifié comme suit :

1° Au deuxième alinéa de l’article L. 2212-5, après les mots : « décret en Conseil d’État », sont insérés les mots :

« ainsi que les contraventions mentionnées au livre VI du code pénal dont la liste est fixée par décret en Conseil d’État, dès lors qu’elles ne nécessitent pas de leur part d’actes d’enquêtes et à l’exclusion de celles réprimant des atteintes à l’intégrité des personnes » ;

2° Le premier alinéa de l’article L. 2512-16 est complété par une phrase ainsi rédigée :

« Ils constatent également par procès-verbal les contraventions mentionnées au livre VI du code pénal dont la liste est fixée par décret en Conseil d’État, dès lors qu’elles ne nécessitent pas de leur part d’actes d’enquêtes et à l’exclusion de celles réprimant des atteinte à l’intégrité des personnes. » ;

3° Au premier alinéa de l’article L. 2512-16-1, après les mots : « sur la voie publique », sont insérés les mots : « ainsi que les contraventions mentionnées au livre VI du code pénal dont la liste est fixée par décret en Conseil d’État dès lors qu’elles ne nécessitent pas de leur part d’actes d’enquêtes et à l’exclusion de celles réprimant des atteintes à l’intégrité des personnes ».

Article 27

Après l’article 44 du code de procédure pénale, il est inséré un article 44-1 ainsi rédigé :

« Art. 44-1. – Pour les contraventions que les agents de police municipale sont habilités à constater par procès-verbal conformément aux dispositions de l’article L. 2212-5 du code général des collectivités territoriales et qui sont commises au préjudice d’un bien de la commune, l’action publique est éteinte en cas de transaction passée entre le maire et le contrevenant consistant en la réparation de ce préjudice, lorsque cette transaction est homologuée par le procureur de la République ou, sous son contrôle, par son délégué.

« La transaction peut également consister en l’exécution, au profit de la commune, d’un travail non rémunéré pendant une durée maximale de trente heures. Elle doit alors être homologuée par le juge des libertés et de la détention saisi à cette fin par le procureur de la République.

« Lorsqu’une de ces contraventions n’a pas été commise au préjudice de la commune mais a été commise sur le territoire de celle-ci, le maire peut proposer au procureur de la République de procéder à une des mesures prévues par les articles 41-1 ou 41-3 du présent code. Il est avisé par le procureur de la République de la suite réservée à sa transmission.

« Les dispositions du présent article s’appliquent aux contraventions de même nature que les agents de la ville de Paris chargés d’un service de police et les agents de surveillance de Paris sont habilités à constater par procès-verbal conformément aux dispositions des articles L. 2512-16 et L. 2512-16-1 du code général des collectivités territoriales.

« Un décret en Conseil d’État précise les conditions d’application du présent article. »

TITRE V

SERVICE CIVIL VOLONTAIRE

Article 28

Le chapitre Ier du titre II du livre Ier du code de l’action sociale et des familles est complété par une section 6 ainsi rédigée : 

« Section 6

« Service civil volontaire

« Art. L. 121-19. – Il est institué un agrément de service civil volontaire, attribué par l’Agence nationale pour la cohésion sociale et l’égalité des chances aux missions d’accueil, sous contrat, d’un ou plusieurs jeunes âgés de seize à vingt-cinq ans révolus justifiant d’une résidence régulière et continue de plus d’un an en France, exercées par des personnes morales de droit public ou de droit privé ayant une mission d’intérêt général ou d’insertion professionnelle.

« Dans le cadre de la mission agréée, l’organisme d’accueil s’engage à former le jeune, notamment aux valeurs civiques, et à l’accompagner tout au long de son contrat en désignant, si besoin et dès la conclusion de ce contrat, une personne physique chargée d’assurer, en tant que tuteur, le suivi du jeune. À la fin du contrat, l’organisme accompagne si besoin le jeune dans sa recherche d’un emploi ou d’une formation.

« Un décret précise les conditions d’application  du présent article et celles dans lesquelles les organismes bénéficient, pour les missions agréées, de subventions accordées par l’Agence nationale pour la cohésion sociale et l’égalité des chances, en vue de prendre en charge tout ou partie des dépenses d’accompagnement et de formation, ainsi que les conditions de prise en charge financière des jeunes volontaires. »

Fait à Paris, le 11 janvier 2006.

Signé : DOMINIQUE DE VILLEPIN

Par le Premier ministre :

Le ministre de l’emploi, de la cohésion sociale

et du logement,

Signé : JEAN-LOUIS BORLOO

Le ministre délégué à la promotion

de l’égalité des chances,

Signé : AZOUZ BEGAG

Amendement CPE

ARTICLE ADDITIONNEL

APRÈS L’ARTICLE 3, insérer l’article suivant :

I. – Les employeurs qui entrent dans le champ du premier alinéa de l’article L. 131-2 du code du travail peuvent conclure, pour toute nouvelle embauche d’un jeune âgé de moins de 26 ans, un contrat de travail dénommé « contrat première embauche ».

L’effectif de l’entreprise doit être supérieur à vingt salariés dans les conditions définies par l’article L. 620-10 du code du travail.

Un tel contrat ne peut être conclu pour pourvoir les emplois mentionnés au 3° de l’article L. 122-1-1 du code du travail.

II. – Le contrat de travail défini au I est conclu sans détermination de durée. Il est établi par écrit.

Ce contrat est soumis aux dispositions du code du travail, à l’exception, pendant les deux premières années courant à compter de la date de sa conclusion, de celles des articles L. 122-4 à L. 122-11, L. 122-13 à L. 122-14-14 et L. 321-1 à L. 321-17 de ce code.

La durée des contrats de travail, y compris des missions de travail temporaire, précédemment conclus par le salarié avec l’entreprise dans les deux années précédant la signature du contrat première embauche, ainsi que la durée des stages réalisés au sein de l’entreprise sont prises en compte dans le calcul de la période prévue à l’alinéa précédent.

Ce contrat peut être rompu à l’initiative de l’employeur ou du salarié, pendant les deux premières années courant à compter de la date de sa conclusion, dans les conditions suivantes :

1° La rupture est notifiée par lettre recommandée avec demande d’avis de réception ;

2° Lorsque l’employeur est à l’initiative de la rupture et sauf faute grave ou force majeure, la présentation de la lettre recommandée fait courir, dès lors que le salarié est présent depuis au moins un mois dans l’entreprise, un préavis. La durée de celui-ci est fixée à deux semaines, dans le cas d’un contrat conclu depuis moins de six mois à la date de la présentation de la lettre recommandée, et à un mois dans le cas d’un contrat conclu depuis au moins six mois ;

3° Lorsqu’il est à l’initiative de la rupture, sauf faute grave, l’employeur verse au salarié, au plus tard à l’expiration du préavis, outre les sommes restant dues au titre des salaires et de l’indemnité de congés payés, une indemnité égale à 8 % du montant total de la rémunération brute due au salarié depuis la conclusion du contrat. Le régime fiscal et social de cette indemnité est celui applicable à l’indemnité mentionnée à l’article L. 122-9 du code du travail. À cette indemnité versée au salarié s’ajoute une contribution de l’employeur, égale à 2 % de la rémunération brute due au salarié depuis le début du contrat. Cette contribution est recouvrée par les organismes mentionnés au premier alinéa de l’article L. 351-21 du code du travail conformément aux dispositions des articles L. 351-6 et L. 351-6-1 du même code. Elle est destinée à financer les actions d’accompagnement renforcé du salarié par le service public de l’emploi en vue de son retour à l’emploi. Elle n’est pas considérée comme un élément de salaire au sens de l’article L. 242-1 du code de la sécurité sociale.

Toute contestation portant sur la rupture se prescrit par douze mois à compter de l’envoi de la lettre recommandée prévue au 1°. Ce délai n’est opposable aux salariés que s’il en a été fait mention dans cette lettre.

Par exception aux dispositions du deuxième alinéa, les ruptures du contrat de travail envisagées à l’initiative de l’employeur sont prises en compte pour la mise en œuvre des procédures d’information et de consultation régissant les procédures de licenciement économique collectif prévues au chapitre Ier du titre II du livre III du code du travail.

La rupture du contrat doit respecter les dispositions législatives et réglementaires qui assurent une protection particulière aux salariés titulaires d’un mandat syndical ou représentatif.

En cas de rupture du contrat, à l’initiative de l’employeur, au cours des deux premières années, il ne peut être conclu de nouveau contrat première embauche entre le même employeur et le même salarié avant que ne soit écoulé un délai de trois mois à compter du jour de la rupture du précédent contrat.

Le salarié titulaire d’un contrat première embauche peut bénéficier du congé de formation dans les conditions fixées par les articles L. 931-13 à L. 931-20-1 du code du travail.

Le salarié titulaire d’un contrat première embauche peut bénéficier du droit individuel à la formation prévu à l’article L. 933-1 du code du travail prorata temporis, à l’issue d’un délai d’un mois à compter de la date d’effet du contrat. L’organisme paritaire agréé mentionné à l’article L. 931-16 de ce code assure la prise en charge des frais de formation, de transport et d’hébergement ainsi que de l’allocation de formation due à ce salarié.

L’employeur est tenu d’informer le salarié, lors de la signature du contrat, des dispositifs interprofessionnels lui accordant une garantie et une caution de loyer pour la recherche éventuelle de son logement.

III. – Les travailleurs involontairement privés d’emploi, aptes au travail et recherchant un emploi au sens de l’article L. 351-1 du code du travail, ayant été titulaires du contrat mentionné au I pendant une durée minimale de quatre mois d’activité ont droit, dès lors qu’ils ne justifient pas de références de travail suffisantes pour être indemnisés en application de l’article L. 351-3 du code du travail, à une allocation forfaitaire versée pendant deux mois.

Le montant de l’allocation forfaitaire ainsi que le délai après l’expiration duquel l’inscription comme demandeur d’emploi est réputée tardive pour l’ouverture du droit à l’allocation, les délais de demande et d’action en paiement, le délai au terme duquel le reliquat des droits antérieurement constitués ne peut plus être utilisé et le montant au-dessous duquel l’allocation indûment versée ne donne pas lieu à répétition sont ceux applicables au contrat nouvelles embauches.

Les dispositions de la section 4 du chapitre Ier du titre V du livre III du code du travail sont applicables à l’allocation forfaitaire.

Les dispositions de l’article L. 131-2, du 2° du I de l’article L. 242-13 et des articles L. 311-5 et L. 351-3 du code de la sécurité sociale ainsi que celles des articles 79 et 82 du code général des impôts sont applicables à l’allocation forfaitaire.

Cette allocation est à la charge du fonds de solidarité créé par la loi n° 82-939 du 4 novembre 1982 relative à la contribution exceptionnelle de solidarité en faveur des travailleurs privés d’emploi.

L’État peut, par convention, confier aux organismes mentionnés à l’article L. 351-21 du code du travail ou à tout organisme de droit privé la gestion de l’allocation forfaitaire.

Un accord conclu dans les conditions prévues à l’article L. 351-8 du code du travail définit les conditions et les modalités selon lesquelles les salariés embauchés sous le régime du contrat institué au I peuvent bénéficier de la convention de reclassement personnalisé prévue au I de l’article L. 321-4-2 du code du travail. À défaut d’accord ou d’agrément de cet accord, ces conditions et modalités sont fixées par décret en Conseil d’État.

